
Le taxi est l'endroit idéal, avec le bistro et le coiffeur, pour prendre le pouls de la société.

Si le chauffeur est bavard et si, vous-même, vous êtes d'humeur à discuter, vous ne regretterez pas la course.

C'est un chauffeur de taxi qui nous a conté l'histoire d'un couple de Français qui avaient été ses clients quelques jours auparavant. 
Tous les deux lui ont dit toucher le RMI et les allocations familiales.
En plus, lui, électricien de formation, travaille au noir et gagne dans les 1000  à 1 500 euros par mois, ce qui porte leur revenu à pratiquement 2 200 euros net. Bien évidemment, exonéré de l'impôt sur le revenu, le couple profite pleinement de son statut de... Rmistes; à cela s'ajoute un appartement dans un logement social dont le loyer n'est jamais payé et différentes aides régulières (vêtements, nourriture, argent) accordées par diverses associations. L'argent est soigneusement mis de côté ou sert pour partir en vacances avec leur voiture... immatriculée au nom d'un copain.
A la question du chauffeur : " mais vous pourriez travailler légalement ?", le couple rétorque : "Pourquoi faire? Pour se lever à 5 heures du matin et, avec les impôts, gagner moins ? "

Ces abus de la culture d'assistance étaient les mêmes dans d'autres pays, par exemple aux Etats-Unis. Jusqu'au jour où l'Amérique s'est réveillée. 
En effet, depuis l996, aux Etats-Unis, une grande réforme de l'aide sociale a été mise en place.
Cette réforme, adoptée suite aux pressions de la Société Civile, représentée par des fondations indépendantes, marque une transformation radicale de la culture de l'assistanat.
Le très coûteux et inefficace système AFDC (Aid to Families with Dependent Children - Aide aux Familles avec Enfants) a été remplacé par le TANF (Temporary Assistance to Needy Families - Assistance temporaire aux Familles Pauvres). A travers ce nouveau système, les bénéficiaires doivent, en échange de l'aide reçue, effectuer un travail ou participer à des réunions organisées par les villes pour les aider à reprendre confiance en eux-mêmes, apprendre à prospecter le marché du travail et approfondir leurs connaissances en informatique ; sinon, ils perdent leurs allocations.

Des études récentes ont montré une baisse significatives d'environ 50 % du nombre d'assistés sur l'ensemble des Etats-Unis. Et cela depuis trois ans.
Le fait d'imposer un travail à tout bénéficiaire de l'aide sociale ne fait pas seulement baisser leur nombre, il agit aussi sur d'autres défauts engendrés par l'assistance sans contrepartie.
En contrôlant régulièrement l'allocataire, lequel ne peut plus toucher son allocation et travailler en même temps au noir (le Bureau de l'Aide Sociale sait où le trouver durant la journée), il contribue, bien entendu, à l'élimination de la fraude.

Le système combat aussi la tendance des bénéficiaires à devenir des assistés à vie et à vivre aux crochets de la société car l'aide sociale n'est plus aussi attractive qu'à l'époque du "rien faire".
Cette mesure a permis à des mères, seules au foyer, de retrouver leur dignité, première étape dans un processus de réintégration dans la société permettant aussi à leurs enfants d'éviter de tomber dans la drogue et la criminalité. Processus totalement absent en France.
Les conclusions de l'étude sont contraires aux idées reçues : la baisse du nombre d'assistés fait aussi reculer la pauvreté, surtout celle des enfants. Un Etat comme le Wisconsin est en tête des Etats-Unis en ce qui concerne la réduction de la dépendance sociale entre 1992 et 1997. Parallèlement, la pauvreté des enfants a reculé de moitié et est devenue la plus basse du pays.
En appliquant les mêmes mesures en France, le couple de Rmistes ne pourrait plus narguer le chauffeur de taxi en activité. Et celui-ci n'aurait plus l'impression de travailler pour rien.
